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Cette étude de la coopération agricole française 
à l’ international, établie par trois inspecteurs gé-
néraux du Conseil général de l’alimentation, de 
l’agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) a fait 
l’objet en parallèle d’une publication (mars 2022) 
aux éditions de L’Harmattan, dans la collection    
« Questions contemporaines ». L’ouvrage publié 
a le mérite d’un titre plus explicite : L’ influence 
agricole française en Afrique : crépuscule ou re-
lance ? En revanche, en repositionnant le minis-
tère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA) au 
sein du dispositif français d’aide au développe-
ment, le rapport permet de mieux en cerner les 
finalités que l’on retrouve dans les recommanda-
tions. Il s’agit d’un plaidoyer pour relégitimer le 
ministère dans le dispositif de coopération inter-
nationale français et de renforcer son rôle par la 
restructuration des outils de coopération au sein 
du ministère.

Le rapport est articulé autour de trois parties. La 
première partie resitue la coopération agricole 
française dans le contexte plus global des poli-
tiques agricoles et de l’aide au développement 
qui les accompagne des années 1960 aux années 
2020. La seconde porte un regard sur l’organisa-
tion de la coopération française et, plus spécifi-
quement de la place du ministère de l’Agriculture 
et de l’Alimentation (MAA) dans le dispositif fran-

çais. La troisième mobilise ces deux premières 
parties pour un ensemble d’orientations et de re-
commandations qui, dans l’ouvrage, concerne la 
coopération dans le domaine des politiques agri-
coles et alimentaires et, dans le rapport, l’action 
du MAA vis-à-vis de ces dernières.

Appréhender un sujet qui embrasse un domaine 
aussi vaste que l’agriculture à l’échelle du conti-
nent africain et de la diversité de ses territoires et 
de ses politiques relève évidemment d’une « ga-
geure », ce dont le rapport ne fait pas mystère (p. 
11). Les grandes évolutions de la coopération agri-
cole française sont retracées en quatre grandes 
périodes, du « leadership » des années 1960-1980 
au « recul » des années 1981-1993 avant les « ré-
formes », ou la marginalisation, des années 1994-
2008 puis son « alignement », ou sa banalisation, 
dans les années 2009-2020. La frise chronolo-
gique1, développée dans le rapport et détaillée 
dans ses annexes, illustre les différentes échelles 
qu’il est nécessaire d’articuler pour appréhen-
der les évolutions qu’ illustre l’effondrement de 
l’assistance technique dans le secteur (entre 8 et 
10.000 conseillers techniques agricoles de 1960 à 

1. Elle-même prolongeant des travaux antérieurs sur le même thème, en particulier : Losch, 
2008 ; Devèze & alii, 2008 ; Gabas, 2021.
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1980 à moins de 1.000 après 2010). En ouvrant la 
« boîte noire » de la coopération publique agricole 
française, la deuxième partie donne à voir une 
cartographie d’acteurs fragmentés, peu coordon-
nés et qui, tiraillés entre « injonctions contradic-
toires » (p. 48) et modalités d’actions ou logiques 
d’acteurs divergentes, peine à structurer un en-
semble cohérent et lisible pour les partenaires. 
Logiquement, dans un contexte où l’agriculture 
et la souveraineté alimentaire font, de nouveau, 
l’objet de préoccupations partagées -croissance 
démographique et approvisionnement urbain, 
conséquences du dérèglement climatique, crise 
dans les filières agro-alimentaires à la suite de la 
pandémie de Covid-19, hausses des prix alimen-
taires internationaux lors de la crise financière de 
2007-2008 puis à la suite de la guerre en Ukraine, 
etc.-, il découle de ces analyses un plaidoyer pour 
« relancer » la coopération dans ces domaines, 
réorganiser le dispositif au sein du ministère et 
en restructurer les outils de coopération. Mais, 
pour engager un tel processus sur de nouvelles 
bases, il demeure nécessaire d’en clarifier un cer-
tain nombre de préalables.

Le premier préalable a trait à l’ambiguïté, ou 
l’ambivalence, propre à l’aide et la coopération, 
au développement. Comme le développe Philippe 
Marchesin (2021) dans son ouvrage sur la poli-
tique française de coopération, si la coopération 
peut être pensée, en théorie, comme un échange 
équilibré et, dans un monde d’ interdépendance, 
comme une contribution commune face à des 
enjeux, ou défis, partagés ; l’aide internationale 
demeure, en pratique, unilatérale, asymétrique 
et trop rarement à l’écoute des partenaires et de 
leurs réalités. De fait, les contextes dans lesquels 
elle est mise « à l’épreuve » sont souvent trop mé-
connus, sinon ignorés, et leur « revanche » (Oli-
vier de Sardan, 2021) s’avère souvent fatale aux 
résultats obtenus et à leur durabilité. Toute ré-
forme du dispositif de coopération ne peut donc 
s’appréhender qu’en déportant le regard sur les 
réalités vécues par les partenaires tout en repo-
sant sur un dialogue équilibré avec ces derniers. 
A ce niveau, le rapport fait état (p. 9) des limites, 
dans la démarche mise en œuvre, de la mobilisa-
tion à distance (visioconférence) des personnali-
tés africaines contactées. Ce constat renforce la 
nécessité de soutenir, dans la durée, un espace 
de réflexion et d’échanges partagé2, pour per-
mettre d’établir des rapports de confiance et, de 
fait, la définition d’objectifs communs et les ac-
tions conjointes qui permettent d’y contribuer.

Une fois cet enjeu de méthode posé, le rapport 
est cohérent avec des objectifs propres au mi-
nistère, et abonde son plaidoyer vis-à-vis des 
acteurs, surtout étatiques, de la coopération 
2 C’est le rôle que peut jouer l’Inter-réseaux développement rural, par exemple, au titre du-
quel comme président en représentation de l’Iram (et non pas comme directeur de ce der-
nier), j’ai été consulté par les auteurs du rapport en 2020 (www.inter-reseaux.org). 

française. Les autres acteurs non gouvernemen-
taux, hormis les agri-agences, et multilatéraux, en 
particulier l’Union européenne, y sont peu pré-
sents. Les domaines qui y interfèrent, comme les 
questions financières ou les règles commerciales, 
y sont peu développés. Sans doute la notion 
« d’ influence  », revendiquée dans le titre de l’ou-
vrage, est moins évidente vis-à-vis de ces autres 
domaines et parties-prenantes, qui échappent, 
en partie, aux acteurs du ministère. Si le minis-
tère envoie des représentants dans les instances 
internationales comme le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale, les transformations qui 
agitent ces dernières semble plus faire écho aux 
approches multi-acteurs qui s’y développent 
(Duncan & alii., 2021) qu’à l’action des représen-
tants ministériels.  De fait, la notion d’ influence, 
pourtant réaffirmée par la diplomatie française, 
demeure ambigüe et ce, à différents niveaux. Elle 
subordonne les actions menées aux visions, réfé-
rences et intérêts français tout en s’affranchissant 
de toute remise en cause des modèles et des re-
lations techniques, financières ou commerciales 
hérités de la dépendance coloniale (Borrel & alii, 
2022). De ce fait, pour de nombreux partenaires, 
elle disqualifie, d’emblée, toute perspective équi-
librée de construction d’un « futur commun » et 
contribue ou, à tout le moins, ne fait pas obstacle 
à l’extension du « sentiment antifrançais » qui se 
révèle, progressivement, dans de nombreux pays 
d’Afrique de l’Ouest et du Centre (Giovalucchi, 
2020). Par exemple, pour rester dans « l’éco-
système » des partenaires français proches du 
ministère, on peut, avec le livre blanc des coopé-
ratives agricoles, s’ interroger sur le sens que ces 
dernières donnent à un partenariat qui explore, 
surtout, de nouvelles frontières pour leurs inves-
tissements et cherchent à sécuriser leur approvi-
sionnement ou certains marchés (Doligez, 2017). 
Un deuxième préalable consiste donc, au-delà de 
la méthode, à clarifier ces ambiguïtés dans le pi-
lotage des relations de coopération agricole.

Enfin, troisième grand préalable à clarifier, celui 
du « modèle agricole français » et sa référence, 
ou son exemplarité du point de vue des enjeux 
auxquels les pays partenaires sont confrontés. 
Comme évoqué dans les discussions provoquées 
par une version de travail du rapport au sein de 
l’Inter-réseaux, ce modèle est « historiquement 
déterminé » et les conditions qui en ont fait son 
succès ne sont, en rien, reproductibles dans le 
contexte actuel de nombreux pays africains (ab-
sorption de l’exode rural rapide provoqué par les 
politiques de modernisation agricole facilitée par 
la faiblesse de la démographie, l’ industrialisation 
et la tertiarisation de l’économie, importance de 
la politique agricole commune, etc.). En outre, ce 
modèle fait l’objet d’une contestation croissante, 
au sein même du monde agricole mais, de plus en 
plus, au-delà, à l’échelle de la société française. 
Les « succès », que revendiquent ses acteurs éco-

http://www.inter-reseaux.org
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nomiques (balance commerciale, productivité) 
proches du ministère, ne peuvent plus faire écran 
aux questionnements dont il fait, désormais, l’ob-
jet (environnement, emploi, etc.). Plus que jamais, 
alors que se confrontent différentes perspectives 
de recomposition après la pandémie de Covid-19 
(Boyer, 2022) en Afrique comme en Europe, il est 
plus que temps de réinterroger les modèles de 
développement agricole et les règles internatio-
nales qui les sous-tendent pour refonder la coo-
pération qui les accompagne. 
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